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La lutte pour l'émancipation des femmes en France entre psychopolitique et psychopouvoir.

Marcela Iacub

Ce texte se propose d'analyser les effets juridiques qui a eu le mouvement #MeToo en France et en particulier l'apparition de la théorie du consentement sexuel faible qui transforma toutes les femmes en des sujets traumatisées et tous les hommes en des prédateurs.

# MeToo, Psychopolitique, Psychopouvoir, Consentement, Émancipation This article tries to examine the juridical consequences of the movement #MeToo in France and more precisely the emergence of the theory of a low sexual consent which transform all women in traumatized subjects and all men in predators.

#MeToo, Psychopolitics, Psychopower, Consent, Emancipation Este texto analiza los efectos jurídicos que produjo el movimiento #MeToo en Francia y en particular la aparición de la teoría del consentimiento sexual débil que transformo a todas las mujeres en sujetos traumatizados y a todos los hombres en predadores. #MeToo, Psicopolítica, Psicopoder, Consentimiento, Emancipación Depuis l'explosion du mouvement #MeToo (2017) la question des inégalités réelles entre les hommes et les femmes a refait surface d'une manière inédite. Ce seraient les violences, notamment sexuelles, que subissent ces dernières qui seraient à l'origine de telles inégalités et non pas la position qu'elles occupent dans le système familial hétérosexuel. En France, #MeToo a accouché d'une révolution juridique qui a transformé aussi bien l'architecture des infractions pénales que la philosophie qui l'anime. Le but de cette brève étude est d'analyser la genèse et la logique politique de cet événement qui illustre la guerre sans merci qu'une société de plus en plus individuée comme la nôtre est en train de livrer contre les forces qui cherchent à entraver son émergence.

Avant #MeToo.

Si la famille issue de la révolution des moeurs précédente, celle des années 1970 a détrôné le mariage, rendu les enfants égaux (naturels, légitimes, adultérins), mis en avant la vérité biologique pour la création des liens de filiation, elle n'a pas réussi -et cela parce que ce n'était pas son but -à faire des hommes et des femmes des sujets égaux (Iacub, 2004). Bien au contraire. Si, pendant les années qui ont précédé ces réformes, les femmes avaient acquis les mêmes droits que les hommes dans la sphère professionnelle et politique et qu'elles avaient investi massivement les universités, la révolution familiale des années 1970 a ralenti les effets que l'on pouvait escompter de ce processus. Les familles nouvelles ont en effet été construites d'une telle sorte que la majorité des femmes ont été englouties par leur rôle de mère. Ce nouveau script familial n'a pas été dépourvu d'une forme de perversité de la part de ceux qui ont mis en place ces réformes. Car si les femmes ont agi ainsi c'est parce que les lois leur ont octroyé un maximum de droits aussi bien face aux pères et aux géniteurs que vis-àvis des enfants. La femmemère est devenu le plus puissant des sujets juridiques construits par notre modernité. Elle décide seule des questions aussi importantes et vitales que le fait de faire naître ou d'avorter, d'abandonner ou de ne pas abandonner l'enfant à la naissance, de lui attribuer ou de ne pas lui attribuer un père. Et elle décide aussi pour les hommes avec qui elle a conçu sa descendance. Elle peut leur imposer une naissance non souhaitée par eux ou au contraire les priver de celle qu'ils attendaient. Elle peut leur cacher le fait qu'ils sont les géniteurs des enfants, rompre une paternité de complaisance en dépit du lien qu'ils ont construit avec l'enfant et aussi l'éloigner d'eux au moment du divorce. Comment une telle puissance ne les rendrait pas les premières responsables au regard de l'enfant ? Certes, il y a une vingtaine d'années, on a essayé de donner aux pères un rôle plus important dans le « maternage » des enfants comme ce fut le cas avec une loi de 2002 qui a permis la mise en place après une séparation des parents alternants. En 2020, 12% des enfants des parents séparés se trouvaient dans cette situation. Le rapprochement des pères de leurs enfants a même envahi cet univers naguère si féminin des familles monoparentales. Aujourd'hui, en France, 18% d'entre elles ont à leur tête un père. Il n'empêche que les mères qui vivent en couple continuent de consacrer deux fois plus de temps par jour à leurs enfants que les pères. Ces nouvelles institutions s'accordèrent bien d'une « idéologie » qui a eu un grand succès dans les discours profanes et savants, chez les psychologues et les assistants sociaux selon laquelle les figures maternelle et paternelle seraient foncièrement différentes. Les femmes éprouveraient un amour automatique pour leur progéniture, ce qui les pousserait à consacrer un maximum de temps avec elle pour que l'enfant devienne un être équilibré [START_REF] Garcia | Mères sous influence. De la cause des femmes à la cause des enfants[END_REF]. Ce faisant, tout métier qui empiète un peu trop sur le temps du maternage produit de la culpabilité chez un grand nombre des femmes et il est l'objet des reproches par leur entourage. C'est pourquoi encore aujourd'hui un grand nombre d'entre elles préfèrent renoncer à un engagement professionnel fort pour ne pas devenir des mauvaises mères. Or pour atteindre cet idéal maternel il était nécessaire que les femmes dépendent des ressources économiques d'un homme. C'est pourquoi ce n'est pas seulement leur investissement professionnel qui allait être atteint par ce rôle de mère mais aussi leur autonomie et leur bien-être dans la sphère domestique. Beaucoup de femmes se trouvent à la merci de leurs compagnons et sont victimes des violences de toutes sortes [START_REF] Kaufmann | La femme seule et le prince charmant[END_REF]. Lorsque les situations tournent mal elles se rendent compte qu'elles sont, pour employer la formule de Jean-Claude Kauffmann, piégées dans leur couple. Elles finissent par comprendre qu'elles se retrouveraient dans la plus grande détresse économique si elles venaient à se séparer.

En bref, la toute-puissance maternelle eut comme corollaire une impuissance sociale, économique et même domestique. Or c'est tout le contraire qui arriva avec les pères. S'ils étaient relativement impuissants dans le domaine du droit de la famille, se trouvant prisonniers des décisions des femmes en matière de procréation et de filiation, cela eut comme conséquence une puissance accrue dans le domaine social et économique. Non seulement les pères n'avaient pas la charge du maternage mais en outre, ils devaient être en mesure de pourvoir des moyens économiques à leurs familles. Et cette fissure, ces écarts sont encore tenaces, alors qu'un bon demi-siècle nous sépare de cette « révolution » et que les femmes sont aujourd'hui plus diplômées que les hommes. Ainsi, en 2020, 60% des hommes vivant en couple gagnent plus que leurs compagnes et 27% de ces dernières travaillent à temps partiel. Or la mère moderne est issue non seulement de ce contraste entre la toute-puissance en matière de procréation et de filiation et son impuissance sociale et économique. Elle est aussi le résultat de sa liberté sexuelle mutilée, de l'échange de cette liberté contre les « joies » de la maternité [START_REF] Iacub | Scandale à la porcherie, analyse d'une révolte contre l'inégalité sexuelle[END_REF]. En effet, la sexualité féminine, loin d'avoir été « libérée » grâce à la contraception, le droit à l'avortement, la fin des stigmates liés aux filles mères, fut au contraire assujettie à l'accomplissement de leur destin de mères. Ce faisant, la double morale sexuelle qui avait permis aux uns ce qu'elle interdisait aux autres et qui avait été à maintes fois dénoncée depuis le 19 e siècle fut reconduite avec d'autres mots. Et encore aujourd'hui, tandis que plus un demi-siècle nous sépare de cette réforme, cette double morale est toujours intacte. Dans leur enquête sur le plaisir féminin Sylvie Chaperon et Odile Filod s'étonnent du fait qu'en France, en 2021, 95% des gynécologues étaient des femmes et qu'il n'existe aucune étude sérieuse sur cette question du point de vue médical [START_REF] Chaperon | Idées reçues sur le clitoris, Histoire et anatomie politique d'un organe inconnu[END_REF]. Cette double morale distingue le sexe avec ou sans sentiments, avec ou sans attaches [START_REF] Bozon | Pratique de l'amour[END_REF]. Les femmes « honnêtes » celles qui ne sont pas des « filles faciles », des « putes » ne couchent qu'avec des sentiments [START_REF] Hargot | Une jeunesse sexuellement libérée (ou presque)[END_REF], tandis que les garçons, eux, ont le droit aux deux types de rapports sexuels. Or, au début des années 1970, une partie majoritaire du mouvement féministe, loin de s'opposer à cette idée, la valida. Les femmes étaient foncièrement différentes des hommes en ce qui concerne le sexe [START_REF] Mossuz-Lavau | Les lois de l'amour, les politiques de la sexualité en France[END_REF]. Elles chercheraient des relations stables, des enfants tandis que le but des hommes était de s'approprier sexuellement d'un maximum des femmes. Ce faisant, ces dernières, loin d'être des sujets de leurs désirs et de leurs plaisirs, en sont devenues des objets. Cela signifie qu'elles devaient restreindre leurs pulsions, les dresser, les contrôler pour pouvoir négocier leurs faveurs avec celui qu'elles jugeraient susceptibles de former avec elles une relation de couple stable et de produire une descendance [START_REF] Tabet | La grande arnaque, Sexualité des femmes et échange économico-sexuel[END_REF]. Cette nouvelle construction de la sexualité féminine impliquait donc deux problèmes relativement autonomes l'un de l'autre. Le premier, c'est le statut d'objet et le second le pouvoir de négociation que ce dernier lui conférait. Être un objet sexuel n'est pas en tant que tel quelque chose qui limite l'autonomie voire la possibilité de vivre des expériences érotiques. Il en est ainsi notamment lorsque la personne qui est prise comme objet ou qui se perçoit de cette manière peut aussi, dans certains contextes agir et se percevoir comme sujet. Ainsi, se mettre en couple avec quelqu'un de plus âgé lorsqu'on est jeune en prenant la position d'objet et retourner cette situation en vieillissant pour agir comme sujet est quelque chose de banal dans les relations entre des personnes du même sexe. Tandis que ce renversement de situation est rare et fortement stigmatisé chez les couples hétérosexuels. Même chez les femmes mères nées dans les années 1970, cette position d'objet reste fixe et immuable leur vie durant et il en va de même de celle de sujet qu'adoptent les hommes. Cela limite la durée de la vie sexuelle des premières car l'idée d'objet s'applique pour la plupart aux jeunes femmes tandis que les hommes sont des sujets jusqu'à leur vieillesse. D'ailleurs, être un objet sexuel sans plus peut être source des plus grandes jouissances si cela reste cantonné au domaine purement érotique. Il en est tout autrement si les faveurs que l'on demande d'un objet sont une monnaie d'échange dans d'une négociation en vues d'obtenir des avantages d'une autre nature. Car si l'objet ne se donne que pour créer ou faire durer des relations, pour obtenir des biens, des services, pour orienter le comportement de son partenaire il devient indifférent à ses propres désirs et plaisirs. Les sexologues Master et Johnson parlaient du « syndrome du spectateur » pour expliquer un grand nombre des cas d'anorgasmie féminine. Ces femmes-là resteraient en marge de l'acte sexuel pour contrôler et juger la situation plutôt que de la vivre pleinement. Dès lors, le pouvoir sexuel des femmes ne consiste pas à approfondir leurs expériences érotiques, à en jouir, mais à devenir un objet très convoité pouvant négocier au mieux ce qu'elles peuvent obtenir en échange des faveurs qu'elles octroient. Dire oui ou dire non n'est pas dans un monde institutionnel ainsi fait l'expression d'une liberté sexuelle mais du pouvoir que les femmes ont acquis après avoir abdiqué de la première. C'est plus au moins ainsi que l'on peut définir ce que nos institutions appellent le consentement sexuel, qui n'a rien en commun avec le désir ou avec la quête d'un plaisir. Ce fut au moment de mettre en cohérence la législation qui pénalisait le viol et les nouvelles règles de révolution des moeurs que le problème du consentement est revenu sur le devant de la scène, dans les années 1980 (Iacub, 2002). Il s'agissait en réalité d'une construction juridique ancienne puisqu'elle datait du milieu du 19 e siècle parut la plus adéquate pour rendre compte du nouveau statut sexuel des femmes. Le consentement n'était pas dans ces temps révolus l'expression de la liberté des femmes. Cette idée était complètement éloignée des institutions d'autrefois. Elle avait pour but de leur faire d'accepter en connaissance de cause les risques qu'elles couraient si elles octroyaient leurs faveurs sexuelles à d'autres hommes que leurs maris. Car les femmes mariées n'avaient pas besoin de consentir aux rapports qu'elles entretenaient avec leurs époux. Consentir était, pour les femmes, prendre conscience des terribles conséquences de la sexualité hors-mariage : grossesses non désirées, enfants illégitimes, stigmates dont on affublait les femmes sans vertu. De fait, le consentement est né lorsque la Cour de cassation punit des hommes pour avoir violé des femmes endormies ou hypnotisées. Car ces femmes-là ne pouvaient pas être conscientes des risques qu'elles couraient. Si cet ancien dispositif juridique était si adéquat pour s'appliquer aux femmes des années 1970, c'est parce que consentir n'a au fond rien à voir avec le fait de désirer un rapport sexuel avec un homme. Il s'agit d'une opération, d'un calcul de l'esprit qui permet de décider s'il est convenable ou pas d'offrir ses faveurs sexuelles à quelqu'un. Et ce pouvoir était très important car il impliquait pour celui qui passait outre d'être l'objet de lourdes sanctions pénales. On peut donc affirmer que les femmes ont échangé leur rôle de sujets de leur sexualité contre le droit de consentir aux faveurs qu'elles octroyaient aux hommes.

Cela explique que les nouvelles infractions pénales ne furent pas conçues comme des atteintes à la liberté sexuelle. Car une telle liberté n'avait pas été proclamée et moins encore instituée [START_REF] Iacub | Antimanuel d'éducation sexuelle[END_REF]. Les infractions sexuelles portaient atteinte au consentement des victimes. C'est ainsi qu'est apparue l'idée -qui était en vérité une nouveauté dans le droit et qui allait avoir un bel avenir -selon laquelle ce à quoi portait atteinte l'auteur de ces crimes et délits était le psychisme des victimes. Ces dernières étaient considérées comme traumatisées et l'on parlait et l'on parle encore à leur endroit d'une mort psychique. Et au fur à mesure que de nouvelles lois durcissaient les peines de ces crimes et délits et que les juges étaient plus sévères pour considérer que le consentement avait été bel et bien donné (Iacub, 2011), l'idée selon laquelle les victimes étaient devenues des malades mentales, des mortes psychiques, se renforçait. C'est de cette manière que les réformes du droit de la famille et le droit pénal ont dessiné la nouvelle grammaire des inégalités entre les femmes et les hommes. Les premières seraient des mères toutes puissantes et les hommes des travailleurs à temps plein. Ces derniers seraient des sujets de leurs désirs et de leurs plaisirs tandis que les femmes auraient le pouvoir de leur infliger les plus lourdes peines si jamais ils ne respectaient pas leur rôle de négociatrices avisées des faveurs qu'elles leur accordaient. Or, au début des années 2000, le consentement sexuel des femmes se renforça jusqu'à changer de nature. Comme si les inégalités que la révolution des moeurs avait fait naître qui étaient contraires aux idéaux d'égalité et d'autonomie avaient fini par accoucher d'un outil de vengeance et de punition. Une loi de 2006 stipula que le viol au sein d'un couple cohabitant (marié, concubins pacsés) ou d'un ancien couple cohabitant serait plus lourdement puni que s'il avait lieu entre deux inconnus (vingt ans de réclusion contre quinze). Et il serait erroné d'imaginer que cette réforme ait eu une quelconque allure symbolique puisque selon selon La lettre de l'Observatoire national des violences faites aux femmes en 2021, 40% des plaintes enregistrés pour viol commis sur des femmes adultes ont été le fait de conjoints ou d'ex-conjoints. Or appliquer les mêmes peines que pour le viol simple aurait été suffisant pour punir ces violences. En faire un viol aggravé sans qu'aucune circonstance particulière dans les moyens employés ou dans les conséquences qu'un tel acte entraîne pour la victime semble une sanction hyperbolique. D'autant que les autres violences conjugales sont passibles de peines correspondant aux atteintes subies par les victimes. C'est pourquoi la loi de 2006 ressemble à un superpouvoir octroyé à la victime, annonciateur d'une nouvelle ère dans l'histoire du consentement sexuel.

Après #MeToo.

Le mouvement #MeToo (2017) et la révolution juridico-politique qu'il a fait naître ont changé le paradigme des manières d'envisager les violences sexuelles faites aux femmes. Si jadis le droit pénal visait la protection de celles dont le consentement avait été bafouée, dorénavant sa cible est le sexisme. Car, d'après l'idéologie nouvelle, ces violences auraient pour but de contrôler les femmes aussi bien dans la rue qu'à la maison, au travail qu'au sein du couple afin qu'elles ne dépassent pas les rôles sociaux attribués à chaque sexe par l'ordre patriarcal. C'est pourquoi combattre ces violences n'est rien d'autre que faire en sorte que l'égalité entre les hommes et les femmes ne soit plus un voeu pieux, une ruse mais une réalité. En conséquence, le droit pénal qui s'occupait jusqu'alors de punir les déviants, les exceptions, les pervers, les quelques-uns a dorénavant une mission politique de premier ordre. C'est sur les punitions pénales que la société va s'appuyer pour atteindre l'égalité réelle entre les hommes et les femmes.

Une idéologie implicite.

La lutte contre le sexisme ainsi définie divise la population en deux groupes distincts, celui des hommes et celui des femmes. Le premier serait composé de prédateurs nés et le second de victimes pures. Le prédateur né a comme intention d'exploiter les femmes, c'est-à-dire, de tirer dans les échanges qu'il entretient avec elles des avantages injustes et inéquitables dans le domaine sexuel et domestique. C'est l'ensemble de la gent masculine qui serait touché par cette maladie politique car cette intention est universelle et atavique. Pour ne pas tomber dans l'illégalité et dans le crime, le mâle doit se contrôler, se retenir. En effet, si l'intention sexiste peut être « maîtrisée », il n'est pas envisageable qu'elle disparaisse. Le fait de se retenir, de se contrôler, de refouler leurs pulsions ou de ne pas le faire c'est le seul critère qui différencie les hommes : ceux qui sont neutralisés et les prédateurs déchaînés. …Cela sans oublier qu'un homme neutralisé est un prédateur qui se retient. En somme, le seul recours envisageable pour mettre fin à ce fléau, c'est quelque chose qui peut ressembler à une dictature qui contraindrait les hommes, tous les hommes, à se tenir à carreau. Les sanctions pénales classiques ne sont pas suffisantes car les violences sont si massives, si nombreuses qu'on devrait construire non pas des prisons mais des camps d'internement pour y enfermer des millions de mâles [START_REF] Hass | En finir avec les violences sexistes et sexuelles, Manuel d'action[END_REF]. La question de la quantité des prédateurs potentiels se double d'une autre qui est encore plus retorse : les victimes du sexisme ne se rendent pas toujours compte qu'elles le sont. Derrière le sourire enjôleur d'un compagnon, d'un collègue, d'une relation aux allures joyeuses et égalitaires, une femme peut devenir la victime de ce fléau. C'est pourquoi certaines féministes radicales ont mis en place des tests pour savoir si l'on est sous la coupe d'un individu pareil. Cette nouvelle dimension de la lutte contre le sexisme est abyssale car les lois sont par nature incapables d'énumérer tous les comportements qui expriment le sexisme en action. Cependant, les relations dans lesquelles il n'y a pas de violence caractérisée qui puisse être qualifiée de telle par un tiers ne sont pas susceptibles de la moindre prise légale. Il en va de même de celles qui sont impossibles à faire valoir devant un tribunal. Ce « vide juridique » de la lutte contre le sexisme ne peut se remplir que par des voies paralégales, notamment les dénonciations publiques qui entraînent l'opprobre, la honte, la censure d'oeuvres d'art, la destruction sociale des vies et cela souvent sans la moindre preuve, voire lorsque la justice a blanchi les accusés. Aussi, loin d'être des débordements, ces mises au pilori sont nécessaires pour que la lutte contre le sexisme atteigne ses buts et loin de les contester, complètent les dispositifs juridiques euxmêmes. Il reste que le non-dit de la lutte contre le sexisme, c'est qu'il n'est pas un objectif atteignable. Si tous les hommes sont traversés par cette intention archaïque, la lutte contre ce fléau ne prendra jamais fin tout comme la lutte sans merci qui doit lui être opposée. D'après cette idéologie nouvelle, les femmes ne sont pas exceptionnellement, ponctuellement, victimes de la violence masculine. Elles sont violentées tout le temps selon deux échelles différentes qui se retrouvent à leur sommet. Au bout du compte, toutes les expressions du sexisme renvoient en fait à une question commune et ultime : la place des femmes comme des objets sexuels. La première de ces échelles va du mot déplacé au viol. Cela signifie que toute violence envers les femmes est sexuelle, le viol étant la quintessence de cette violence. La deuxième concerne les violences sexuelles elles-mêmes et vient transformer la théorie du consentement qui était la pierre angulaire des institutions issues de l'ère précédente. Cette seconde échelle postule qu'entre le viol et la sexualité consentie il n'y a qu'une différence de degré et non pas de nature [START_REF] Kelly | Le continuum de la violence sexuelle », traduit par M. Tillous[END_REF][START_REF] Kelly | Le continuum de la violence sexuelle », traduit par M. Tillous[END_REF]). C'est pourquoi les femmes ne peuvent pas définir leur expérience, savoir si elles ont été violées ou pas ni sur le moment ni par la suite. De ce fait, les femmes seraient toutes sexuellement traumatisées, pas seulement celles qui ont été victimes de violences. Cela les empêche de voir, de ressentir, de dire les choses telles qu'elles sont, notamment à propos de leurs rapports avec les hommes. C'est pour départager la condition de victime permanente de toute femme de celles qui ont été l'objet des violences caractérisées ou rendues publiques que l'on désigne désormais ces dernières de « survivantes ». Or, la principale conséquence de cette théorie de la femme incapable car traumatisée, c'est son aptitude ou plutôt son inaptitude à consentir à un rapport sexuel. Cette difficulté enlève à la femme, tout au moins en apparence, l'unique espace dans lequel elle pouvait agir comme sujet dans l'ordre sexuel : son pouvoir d'offrir ses faveurs ou de ne pas le faire. Cela la rapproche d'une certaine manière des enfants. Je dis bien d'une certaine manière car le consentement féminin est toujours juridiquement valable à la différence de celui des enfants. Pourtant, d'un point de vue factuel, une femme peut revenir en arrière et affirmer qu'elle n'a pas vraiment consenti, que si sur le moment elle y a vu les choses ainsi, elle a en fait été l'objet d'une pression, d'une domination. C'est ainsi que certaines femmes se sentent autorisées à accuser de viol des hommes avec lesquels elles ont entretenu des relations sexuelles parfois des décennies plus tôt car elles finissent par comprendre qu'elles ne l'avaient pas vraiment voulu. Il en est ainsi lorsqu'en consentant, elles attendaient un poste ou autre chose en échange. Or cette théorie ne s'applique pas seulement à ce type de rapports « intéressés ». Certaines féministes parlent désormais d'une « zone grise » qui serait une situation dans laquelle le consentement des femmes serait faible [START_REF] Murat | Une révolution sexuelle ? Réflexions sur l'après-Weinstein[END_REF]. Le danger pour une femme d'entretenir des rapports sexuels dans cette zone grise serait de subir un traumatisme en tout point semblable aux séquelles psychiques d'un viol. C'est pourquoi le consentement des femmes doit être plus exigeant que par le passé, devenir plus rare. Cela signifie qu'elles doivent devenir des objets plus précieux, plus difficiles à obtenir. Ainsi, paradoxalement, loin de les sortir de la position d'objet, cette théorie les fixe plus que jamais dans cet état.

Une nouvelle philosophie pénale.

La lutte contre le sexisme se traduit, en substance, par des sanctions pénales contre les mâles conçus comme des individus appartenant à une classe prédatrice. Tout en étant des criminels ou des délinquants politiques -car leur but est de conserver leur suprématie-ils sont aussi et avant tout des criminels et des délinquants sexuels à l'ancienne.

Depuis le Code pénal de1992, le criminel et le délinquant sexuel étaient considérés comme des malades dont le destin tragique était de réitérer leurs méfaits. Ils étaient perçus comme des pervers sexuels cette expression ne renvoyant pas à la psychanalyse mais à une construction criminologique qui les rapprochait de l'idée du Mal 1 . Et ce mal que tel de démons ils ne pouvaient pas s'empêcher de commettre avait pour racine leur manière de désirer et de jouir. Si la plupart de la population était susceptible d'assouvir leurs désirs sexuels avec des adultes consentants les criminels et les délinquants sexuels n'y arrivaient que par la violence laquelle pouvait emprunter les voies les plus cruelles telles que la torture, les mutilations et le meurtre. Pendant cette période les faits divers les plus sordides ont contribué à expliquer à la population la nature de tels individus. Les criminels en série, les pédophiles sadiques, les tueurs nécrophiles, les cannibales, ceux qui séquestraient leurs propres filles pendant des décennies pour les violer et les torturer. Dans la série Mindhunter où l'on retrace la naissance vers la fin des années 1970 au sein du FBI d'une unité dédiée à l'étude psychologique des grands criminels sériels on peut percevoir l'intérêt que suscitent les rapports entre l'excitation sexuelle et le meurtre. L'on y voit apparaître un intérêt pour des crimes qui sans avoir en principe une allure sexuelle servent à assouvir une pulsion de cette nature : il en est ainsi des assassinats qui remplacent un rapport sexuel impossible pour l'auteur. L'important était dans cette philosophie policière de souligner que la pulsion sexuelle qui avait été associée à éros, à la vie, pouvait être la source de destruction la plus redoutable. Certes, cette idée est loin d'être nouvelle. Le marquis de Sade a consacré la totalité de son oeuvre à la décrire. Mais ici ce sont des policiers qui vont la découvrir et plus tard le législateur et les juges vont la mettre en scène pour punir non seulement les horribles monstres mais toutes les « déviances » sexuelles des plus petites comme l'exhibitionnisme jusqu'aux plus graves comme le viol meurtre des enfants tout en essayant de créer une continuité, une échelle entre chacune d'entre elles qui va justifier que l'on applique à leur endroit des dispositifs répressifs analogues.

Cette manière de percevoir les déviances sexuelles impliquait une rupture nette avec les pratiques du passé. Si les monstres qui prenaient la tête coupée de leur propre mère pour y introduire leur pénis et avoir un orgasme étaient considérés comme des malades mentaux et donc incapables d'être jugés et punis, les petits délinquants étaient perçus comme des voleurs des plaisirs et comme des êtres immoraux. Le système pénal n'avait pas créée une unité entre ces deux types d'auteurs. Ce n'était pas la pulsion sexuelle qui était au centre des préoccupations des législateurs, des experts et des juges.

En France, ce n'est qu'au début des années 1990 que cette nouvelle construction juridico politique des criminels et des délinquants sexuels se met en place, deux décennies plus tard qu'aux Etats Unis. Le fait de s'être centrée sur la pulsion sexuelle des délinquants et des criminels a eu des conséquences très importantes. Comme cette pulsion est fixée à un stade très précoce, pendant l'enfance, ces individus ne peuvent pas s'empêcher de récidiver. Il faut donc les surveiller à vie et si c'est possible les tenir enfermés dans des prisons jusqu'à leur dernier soupir. De cette idée découle la notion d'échelle dans le mal. Les petits délits ne sont pas petits car ils montrent l'existence de la pulsion sexuelle maligne qui cherche à s'étendre, qui nécessite de plus en plus de violence et de sang pour s'assouvir. Voilà quelque chose qui aurait rendu perplexe le marquis de Sade qui ne cessait de s'étonner de la diversité des pulsions sexuelles. Selon les constructions pénales issues de la révolution des moeurs il n'y aurait pas de diversité dans une pulsion sexuelle asociale qui pourrait laisser certains individus au stade du voyeurisme, par exemple, mais une évolution qui ira forcément si l'on ne s'y interpose pas vers le meurtre.

Le paradigme anti sexiste, nous l'avons vu, étend à tous les mâles le stigmate de prédateurs sexuels et donc les dispositifs punitifs sévères et continus qui les accompagnent. Voilà pourquoi la nouvelle ère a transformé de fond en comble la législation existante. En effet ce n'est pas par les quelques petites règles sans grande importance qui contiennent dans leurs dispositions des interdits de sexisme que personne n'est en mesure de définir du point de vue légal que cette révolution s'est produite. Je fais allusion à ces nouvelles infractions qui délectent le gouvernement et les associations féministes telles que : l'agissement sexiste (2015 et 2016, code du travail et de la fonction publique), l'outrage sexiste (2018), le harcèlement sexiste (2018) qui visent à donner aux femmes le pouvoir de faire punir certaines impolitesses commises dans la rue, au travail ainsi qu'à neutraliser ces espaces des désirs explicites. Ces petites infractions sont les arbres qui cachent la forêt, de la poudre aux yeux car ce dont il est question c'est de la reconstruction complète de l'architecture normative qui punissait jusqu'alors les infractions sexuelles.

Deux lois, du 6 août 2018 et du 21 avril 2021 sont les principales responsables de cette révolution légale de la nouvelle ère que #MeeToo permis d'assourdir. Les infractions sexuelles visaient jadis à punir des comportements non consentis et l'importance des peines était liée aux atteintes produites sur les victimes. Dorénavant le consentement à la sexualité n'est plus cette barrière qui départage les actes licites des illicites. D'ailleurs, toute une panoplie de comportements ne sont plus susceptibles d'être consentis et sont punis des peines les plus sévères. Mais plus important encore c'est que la gravité de l'atteinte éprouvée par les victimes n'est plus le principal critère pour établir la gravité des infractions ou pour prohiber des comportements. Ce que le législateur antisexiste cherche à punir ce sont des jouissances considérées indues, malsaines, perverses éprouvées par l'auteur. Cela explique la création de nouvelles infractions qui n'avaient jamais existées dans le droit précédent. Enfin, les lois nouvelles renforcent les punitions des comportements qui visent à exciter la sexualité du public. En bref, on a mis en place une artillerie pénale très lourde qui confond à maints égards la sexualité et le sexisme. Et si auparavant les auteurs des infractions sexuelles étaient perçus et traités comme des malades mentaux qu'il fallait punir dorénavant ils sont devenus aussi des criminels politiques.
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Avant l'ère #MeeToo, le critère qui servait pour départager les violences les plus graves de celles qui l'étaient moins c'était l'effraction du corps de la victime. Le viol, la plus grave des infractions sexuelles, était un acte de pénétration sexuelle de quelque nature que ce soit commis par menace, contrainte, surprise sur la personne de la victime. La modernité pénale s'était réjouie depuis le début des années 1980 d'avoir enlevé à la seule pénétration vaginale le statut de viol pour inclure toutes les formes de pénétration de nature sexuelle de l'agresseur sur sa victime. Tandis que les violences sans pénétration furent considérées comme des délits, et étaient de ce fait moins lourdement punies.

Il y aurait beaucoup de choses à dire encore de cette époque qui a pris définitivement fin après @MeeToo mais l'important c'est de se concentrer sur ce qui a changé depuis. Car les victimes de viol, j'insiste, étaient des individus à qui quelqu'un ou plusieurs auteurs, avaient commis un grave tort qui était celui de rentrer par effraction dans leur intimité sexuelle, de pénétrer leurs corps sans leurs consentements.

La loi du 21 avril 2021 a entièrement défait cet échafaudage juridique en redéfinissant le viol selon des nouveaux critères. La pénétration n'est plus dorénavant ce qui le différencie des autres formes de violences. Cela parce que le cunnilinguis pratiqué dans les circonstances de contrainte fixées par la loi est dorénavant un viol lui aussi. Et pas seulement. Peut être victime de viol une personne qui n'a pas été pénétrée mais qui a été contrainte à pénétrer quelqu'un d'autre. Ce faisant, cette révolution juridique rend équivalents le fait d'être sodomisée de force que celui d'être forcée à sodomiser avec un instrument son agresseur.

Cette transformation dans la définition du viol change radicalement le nature de l'atteinte de ce crime majeur. Désormais la frontière entre le viol et les agressions sexuelles devient floue au profit du viol. Beaucoup d'actes qui relèvaient jusqu'à alors de l'agression sexuelle seront qualifiés comme des viols ce qui les transforme en des crimes alors qu'ils étaient des simples délits. De l'autre, il semblerait que ce n'est pas l'intégrité physique et intime de la victime qui est en question mais de la répression de la satisfaction d'une pulsion de l'agresseur. Ce qui compte c'est moins ce qu'il a provoqué chez la victime que les jouissances qu'il recherche. La gravité de ces dernières ne sont pas objectives comme jadis mais parfaitement arbitraires. Or il n'est pas difficile d'imaginer qu'un nombre de plus en plus grand d'actes vont se faufiler dans la définition du viol au fur et à mesure que des nouveaux faits divers vont montrer que notre législation n'est pas assez sévère pour punir les agresseurs.

Mais celui-ci n'est pas le seul changement radical dans la nouvelle définition du viol de l'ère #MeeToo. Des nouvelles dispositions qualifient d'une manière indépendante à son contexte comme des viols certaines relations à l'instar du droit américain. Il s'agit de présomptions irréfragables de viol qui peuvent aboutir à des situations complètement arbitraires. Ainsi, est considéré un viol même en absence de violence, contrainte, menace ou surprise : les actes décrits comme constituant cette infraction commis sur un mineur de 15 ans par un majeur ayant une différence d'âge d'au moins 5 ans. Jadis ces relations en absence de violence, menace, contrainte ou surprise étaient punies au titre d'atteintes sexuelles qui était un délit relativement mineur. Seuls les enfants plus jeunes auxquels on ne pouvait prêter la moindre capacité de consentir étaient considérés comme ayant été victime de viols. C'était la jurisprudence qui avait fixé à environ 12 ans l'âge partir duquel bien que le mineur n'était pas capable de consentir comme un adulte à une relation sexuelle ne pouvait pas être tenu pour victime d'un viol en absence de violence, contrainte, menace ou surprise. Or la différence d'âge de cinq ans entre le mineur de 15 et le majeur semble arbitraire. En effet, il semble difficile d'accepter qu'une jeune fille de 13 ans consente librement comme une adulte à une relation sexuelle avec un garçon de 18 ans. D'autre part, il semble tout aussi arbitraire que la même fille ait été violée si son partenaire avait 19 au lieu de 18 ans. Or bien qu'à a appelé à cette exception de la différence de cinq ans la clause « Romeo et Juliette » comme si des amoureux que quelques années séparent devaient pouvoir s'aimer sans que le jeune majeur soit qualifié de violeur en réalité il n'en est rien. Car l'ancienne infraction d'atteinte sexuelle sur mineur s'appliquera sur le jeune majeur (art 227-25 du Code pénal), c'est-à-dire que ce dernier sera puni de sept ans de prison. Or ce qui est le plus remarquable dans cette infraction est le fait qu'elle ne distingue pas un acte sexuel pratiqué entre un jeune de 19 ans et un autre de 13 de celui qu'un pédophile commet sur un enfant de 5 ans. Il punit de la même manière ce qui peut être une expérience entre deux adolescents et l'atrocité qu'un adulte peut commettre sur une créature sans défense. Ce faisant, le pédophile disparaît pour être absorbé par la figure du mâle prédateur qui jouit du fait d'abuser des individus qui se positionnent dans son esprit comme des objets sexuels. C'est pourquoi cette nouvelle version qui est donnée du viol ne fait plus de la minorité une circonstance aggravante de ce crime comme c'était le cas dans le passé mais crée un continuum entre la femme adulte, l'adolescent et l'enfant dans la définition même de ce crime majeur. Certes, ce texte n'exige pas que la victime de cette infraction lorsqu'il s'agit d'un adulte soit une femme mais le nombre de celles qui sont condamnées pour viol est inexistant hormis les cas de complicité avec un homme.

La deuxième situation prévue par cet article et qui rentrent eux aussi dans la qualification de viol est le fait de pratiquer les actes sexuels prévus par ce texte sur un mineur de 15 ans par un majeur peu importe la différence d'âge lorsqu'il s'agit d'un acte prostitutionnel. Ici encore on peut considérer qu'il y a une hyperbole punitive car l'achat des services sexuels d'un mineur pourrait être considérée une infraction à part et mériter des peines moins sévères. Tandis que dans le Code actuel l'auteur peut encourir 20 ans de prison lorsqu'il est entré en contact avec sa victime par Internet ce qui arriverait semble-t-il dans la majorité des cas.

La réforme prévoit aussi un second cas de présomption irréfragable de viol et cette fois ci le mineur peut avoir 15,16 voire 17 ans. C'est le cas lorsque le majeur sans exercer la moindre violence entretient une relation sexuelle incestueuse impliquant les actes décrits au premier alinéa de l'article 222-23 du Code pénal. Selon le Code, les relations incestueuses sont celles entretenues avec un ascendant, un frère, une soeur, un oncle, une tante, un grand oncle, une grande tante, un neveu ou une nièce ou par le conjoint, le concubin ou le partenaire de PACS d'une de ces personnes en cas d'autorité de droit ou de fait sur la victime.

Jadis, ce qui comptait pour qu'une relation avec un mineur de 18 ans ce n'était pas le lien de sang mais l'autorité de droit ou de fait sur la victime. Dorénavant seul compte le lien de sang sans qu'aucun lien d'autorité soit exercé sur le mineur pour que le viol soit constitué sauf lorsque la parenté est par alliance. Cela peut créer des situations ubuesques d'autant qu'avec les remariages et la confusion de générations qu'ils suscitent on peut avoir 18 ans et être le neveu (le fils de la demi soeur de la mère) d'une jeune fille de 17 ans et se retrouver accusé de viol pour avoir entretenu une relation avec elle. D'autant que si la jeune fille avait eu elle aussi 18 ans cet acte serait parfaitement licite. Cette absurdité est donc moins liée au lien de parenté qu'à l'idée selon laquelle le prédateur pourrait non pas s'en prévaloir-car l'inceste n'est pas quelque chose de particulièrement sexy chez les personnes dites normales-mais en tirer des jouissances « déviantes » de telles relations. Or d'un point de vue juridique il s'agit d'une extension de la notion de jadis qui exigeait une autorité de droit ou de fait pour que la relation non violente d'un majeur avec un mineur soit considérée comme un viol ou une agression sexuelle. En bref, dorénavant, le lien de parenté constitue d'une manière irréfragable, c'est-à-dire, sans tenir compte des circonstances, une autorité de droit ou de fait. L'important est d'appréhender le maximum d'actes sexuels avec un mineur de 18 ans sous cette qualification si grave qu'est le viol.

Une autre innovation notable issue de la réforme de 2021 concerne l'exhibition sexuelle dans les lieux accessibles au regard du public. (art 222-32). Si cette infraction qui s'était beaucoup libéralisée vers la fin des années 1990 et le début des années 2000 grâce à la jurisprudence et notamment au fait que la seule exposition du corps nu dans un lieu accessible au regard du public n'était plus considérée en tant que telle une exhibition sexuelle. Il en est ainsi des seins nus dans les plages ou des corps nus dans les spectacles artistiques ou des manifestations politiques des rues par exemple. La jurisprudence exigeait qu'il y ait une intention sexuelle de la part de celui qui s'exhibe comme le fait de se masturber ou d'entretenir une relation sexuelle dans un lieu ouvert aux regards du public.

Or la nouvelle loi a ajouté un paragraphe qui change complètement la logique précédente. Dorénavant « même en l'absence d'une partie dénudée du corps l'exhibition sexuelle est constituée si la commission explicite d'un acte sexuel, réel ou simulé, est imposée aux regards du public ». C'est cette question du réel ou simulé d'un acte sexuel qui est la plus troublante car dorénavant cette infraction ne cherche plus seulement à punir les exhibitionnistes ou bien ceux dont les élans érotiques sont si puissants qu'ils n'arrivent pas à se cacher du regard du public. En pénalisant les actes sexuels simulés entre personnes non dénudées on cherche à transformer certaines exhibitions artistiques, politiques ou des simples jeux qui connotent la sexualité en des infractions qui cherchent à éviter l'excitation du public peu importe son âge. Alors que la diffusion d'un message pornographique n'est pas interdite s'il n'est pas susceptible d'être vu ou perçu par un mineur. D'ailleurs, personne n'oserait qualifier de pornographique une relation sexuelle simulée entre deux personnes parfaitement vêtues. En bref, on cherche à protéger tout un chacun de s'exciter sexuellement lorsqu'il n'a pas cherché à le faire sciemment comme lorsqu'un adulte visionne un site pornographique. Comme si le législateur s'était dit ce puissant démon qui est le désir susceptible d'éveiller le prédateur et d'affaiblir les victimes ne doit pas être éveillé sans que les adultes ne le cherchent sciemment. N'est-il pas déjà niché dans les esprits des mâles ? A quoi bon le réveiller à leur insu alors qu'on le tenait sous contrôle, que l'on pensait à autre chose ? Car cette infraction n'est pas faite pour protéger les mineurs seuls mais aussi les adultes. Certes, les peines sont un peu supérieures si un mineur croise la route de ceux qui s'exhibent mais il ne s'agit que d'une circonstance aggravante et non pas du coeur de cette infraction.

Une autre innovation apportée par cette loi et qui est directement liée à la précédente c'est la création du délit de voyeurisme qui n'avait jamais existé dans le droit pénal français. Pendant deux siècles on avait interdit de se montrer mais non pas de regarder 3 . Or la loi du 3 août 2018 a mis fin une fois pour toutes à cette terrible injustice, à cet effrayant vide juridique qui obligeait les filles à bien bloquer les trous des serrures, à tenir ses jupes et à bien fermer les rideaux des fenêtres. C'est ainsi que l'article 226-3-1 du Code pénal stipule désormais qu'il est interdit d'user de quelque moyen que ce soit afin d'apercevoir sans son consentement les parties intimes d'une personne qu'elle a, du fait de son habillement ou de sa présence dans un lieu clos, cachées à la vue d'un tiers.

Il faut bien comprendre de quoi il est question ici. Il ne s'agit pas d'enregistrer ou de transmettre ces images volées. Faire cela n'est qu'une circonstance aggravante de ce délit et non pas le coeur de celui-ci. Le comportement prohibé n'est pas non plus de regarder une personne ou un couple en train de se toucher ou d'entretenir des rapports sexuels dans un lieu clos sans le consentement de ceux qui s'y livrent. Ce que la loi interdit est de regarder les parties intimes, c'est-à-dire, les organes sexuels, les fesses, les seins sans que la loi précise que ces parties soient complètement dénudées. Cet acte anodin qui remplit de honte celui qui est découvert en épiant montre bien cette volonté implacable des nouvelles lois de traquer des jouissances tenues pour prédatrices si minuscules soient elles plutôt que de protéger les victimes des infractions sexuelles. Car ces petites jouissances volées peuvent être le premier pas vers d'autres plus graves. Elles montrent que celui qui épie une femme en train d'essayer une robe par le trou d'une serrure n'est plus un prédateur maîtrisé mais déchaîné. Et l'on sait que rien n'arrête ces mâles, qu'ils finiront forcément par commettre des actes graves comme des viols.

La même logique délirante explique la création par la loi du 30 novembre 2021 du délit de zoophilie (art 521-1-1 du Code pénal). Cette infraction punie de 4 ans de prison lorsque c'est le propriétaire de l'animal qui en est l'auteur est placée dans un chapitre consacré à la prohibition des sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux. Il s'agit d'interdire les atteintes sexuelles sur un animal domestique, apprivoisé ou tenu en captivité 4 . Or la loi ne précise nullement le type d'atteintes dont il est question et si l'on se fie à celles qui sont les plus graves pour les humains on peut considérer que même une relation buccogénitale commise par l'animal à l'incitation de l'humain ou par ce dernier sur l'animal est considéré comme un délit. Or on peut bien comprendre que l'animal en question ne souffre pas de ce type d'actes et de ce fait on aurait pu faire la distinction entre les actes qui tuent ou causent des dommages graves sur la santé de l'animal (comme le fait de pénétrer une poule par exemple) de ceux qui ne portent aucune atteinte à la bête. De fait, l'animal ne compte pour rien dans cette infraction tandis que l'on cherche à traquer les penchants prédateurs de l'auteur de tels actes. C'est cette même logique qui anime un autre aspect de ce délit qui consiste à rendre complice celui qui enregistre de tels actes. Il est également interdit de diffuser ces enregistrements même lorsqu'on n'a pas été l'auteur. A la différence de ce qui peut arriver avec un être humain il est très difficile d'imaginer qu'une vache ou un chien soient lésés par le fait de la diffusion de tels messages. Voilà donc un exemple supplémentaire qui montre bien que les réformes récentes ne s'intéressent point aux victimes mais aux jouissances des auteurs ce qui revient à gouverner non pas les comportements mais les esprits, les pensées, les fantasmes, les rêves des personnes sous prétexte qu'elles ne seraient que des embryons des actes à venir. Ce faisant, cette infraction montre plus que tout autre le caractère totalitaire de cette législation qui cherche à créer une société dans laquelle les hommes et les femmes seraient enfin égaux.

Une autre innovation notable introduite par la loi du 21 avril 2021 est la création du délit d'incitation d'un mineur à commettre un acte de nature sexuelle (art 227-22-2) puni de 7 ans d'emprisonnement et de 10 ans en cas de circonstance aggravante. Ce que la prohibe ici est le fait pour un majeur d'inciter un mineur par un moyen de communication électronique, à commettre tout acte de nature sexuelle, soit sur lui-même soit sur un tiers, y compris si cette incitation n'est pas suivie d'effet. La loi précise qu'il n'est pas nécessaire que cette incitation soit vouée à commettre des actes violents comme les viols ou les autres agressions sexuelles. Le seul fait d'inciter un mineur de 18 ans par un moyen électronique à se masturber ou à entretenir des relations sexuelles avec un autre mineur et même si rien de cela ne se produit par la suite est paisible d'une peine de sept ans de prison. Cela signifie, entre autres, que le fait de conseiller un mineur de 17 ans de connaître son corps et pour ce faire de se masturber ou bien de ne pas avoir peur de coucher avec son copain ou sa copine dans un forum de discussion peut mettre l'auteur de ces conseils sous les barreaux même si le destinataire de ces messages a préféré de ne pas faire de telles expériences. Ce délit implique qu'Internet ne peut pas être un espace d'éducation sexuelle ou bien que la notion même d'éducation sexuelle doit se limiter à fournir des informations sur les risques de grossesse, de MST, ou bien des coordonnées des associations qui peuvent leur porter secours pour dénoncer une agression. Il est difficile de conclure autre chose d'un délit qui peut consister à inciter un mineur à commettre des actes sur luimême ou avec d'autres mineurs et qui n'implique le moindre contact entre l'auteur et la victime. Mais surtout cela enlève aux adolescents la possibilité de parler librement de leur sexualité avec un adulte qui n'est pas lié à son cercle proche (familial, amical, scolaire, médical). Plus précisément de leur empêcher de connaître d'autres manières d'agir et de penser dans une société censée être sexuellement plurielle (aux identités, aux orientations et aux valeurs que chacun accorde à cette activité).

Or si l'on tient compte des autres infractions que la grande réforme pénale qui a suivi la révolution #MeeToo on peut imaginer que la justification de cette nouvelle prohibition c'est la possibilité qui aurait l'adulte d'éprouver une excitation sexuelle en imaginant le mineur se livrer à des actes sur lui-même ou avec d'autres en « obéissant » aux incitations ou aux conseils du majeur. Comme si dans cette hyperbole punitive l'adulte manipulerait le mineur qui se transformerait dans un jouet sexuel même si ce n'est pas lui qui participe à de tels actes. C'est ce fantasme là que la loi chercherait à prohiber car il montrerait la trempe prédatrice de l'auteur. D'autres changements législatifs sont allés dans le même sens : celui d'un élargissement des actes prohibés et d'un durcissement des peines. Le harcèlement sexuel aussi bien dans le droit pénal (2018) que dans celui du travail (2022) ont été remaniés et qui s'accordent très bien avec la lutte contre le sexisme. Il en va de même de la contravention d'outrage sexiste (2020). D'après les nouvelles lois, le harcèlement sexuel (art 222-33 du Code pénal) est le fait d'imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou des comportements (tout en sachant que ces derniers n'impliquent pas de contact physique entre l'auteur et la victime car si c'était le cas il s'agirait d'une agression sexuelle) à connotation sexuelle ou sexiste qui portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, ou qui créent chez elle une situation intimidante, hostile ou offensante. Ce qui change dans cette nouvelle version aussi bien en droit pénal qu'en droit du travail il n'est pas nécessaire d'agir d'une manière répétée sur quelqu'un pour obtenir une faveur sexuelle pour que ce délit soit constitué. Il suffit que les propos ou les comportements soient prononcés ou réalisés une seule fois par une personne dans la mesure où cette dernière sait que d'autres en feront de même y compris lorsqu'il n'y a aucune concertation avec ces dernières. Il en serait ainsi, par exemple, si l'on dit à une femme qu'elle est belle tout en sachant-imaginant que d'autres collègues lui feront des remarques semblables. Et même lorsqu'il n'y a aucune répétition ni la possibilité que l'auteur imagine ou sache qu'il y en aura une il y a un remède à cela : la contravention d'outrage sexiste (article 621-1 du Code pénal). Or aussi bien en matière de harcèlement sexuel que d'outrage sexiste. Il n'est pas nécessaire non plus que les propos ou les comportements aient une connotation sexuelle. Il suffit qu'ils puissent être caractérisés de sexistes. Si le mot de connotation sexuelle était déjà suffisamment ambigu (le fait de faire un compliment sur le physique d'une personne) l'ajout de la connotation sexiste rend beaucoup plus large le spectre de cette infraction et donc aussi de son caractère arbitraire. D'autant que ce qui est sexiste pour les uns ne l'est pas pour les autres et que cette expression peut faire allusion aux formes les plus idéalisées d'admiration et de galanterie, comme le fait de dire à une femme qu'elle est un ange, qu'elle est supérieure à tout le monde, qu'elle est un idéal. On dira que ces ambigüités s'estompent lorsqu'on lit ce que les propos ou les comportements incriminés « portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, ou qui créent chez elle une situation intimidante, hostile ou offensante. » Le premier de ces effets, dont allusion à une situation objective car ils sont dégradants ou humiliants mais il n'en va de même du second de ces effet. Que signifie au juste qu'ils créent « chez elle une situation intimidante, hostile ou offensante » ? Il semble ici impossible de ne pas tomber dans l'arbitraire le plus total car c'est l'histoire, le psychisme, l'inconscient de la personne qui va déterminer les effets que certains propos ou comportements provoquent chez elle. Ainsi, par exemple, si l'on fait une remarque sur la tenue vestimentaire pas trop élégante d'une femme (car affirmer cela pourrait relever du sexisme : les femmes étant censées être élégantes) et la dame en question pourrait se sentir offensée.

Ce sont en substance des infractions arbitraires car soumises à l'interprétation de la personne à laquelle elle s'adresse. Pour s'en prémunir, c'est-à-dire, le mieux à faire est d'expurger des mots et des gestes tout ce qui puisse avoir une connotation sexuelle ou bien une opinion qui ne soit pas celle du féminisme radical sur les distinctions entre les hommes et les femmes des relations interpersonnelles. De fait parmi les peines encoures pour outrage sexiste le malfaiteur peut être obligé à titre de peines complémentaires et à ses frais à faire à faire un stage stalinien : de lutte contre le sexisme et de sensibilisation à l'égalité entre les hommes et les femmes, de sensibilisation contre l'achat des services sexuels (alors qu'il n'a pas été condamné pour cela), un stage de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences au sein du couple et les violences sexistes. Voilà qu'ici la boucle est bouclée avec cette générosité infinie que tous les totalitarismes savent octroyer à leurs victimes. Car cette petite infraction qui peut consister tout simplement à dire à une femme dans la rue qu'elle est désirable est le signe du mâle qui fait le premier petit pas vers la fin de son auto contrôle, le premier petit pas avant de se transformer dans le mâle prédateur qui va empêcher que les femmes sortent de leur état d'oppression et deviennent enfin les égales des hommes.

En bref, après avoir transformé les femmes en des purs objets de désir, au lieu de les sortir de cette triste prison la révolution #MeeToo cherche à s'attaquer d'une manière frontale à la sexualité des mâles qui jouissent du privilège d'être des sujets de leurs désirs. Cela signifie en substance que c'est la sexualité ellemême, la sexualité en tant que telle qui est désormais la cible d'une véritable persécution légale et para légale, même lorsqu'elle ne produit des torts à personne.

Mais si l'on se place du point de vue des intérêts des femmes tel que la philosophie antisexiste le prétend n'est-il pas normal après tout que la sexualité soit traitée avec tant de rigueur ? Car si les femmes sont des objets et les hommes les sujets, les politiques publiques qui transforment la sexualité en un danger mortel accroissent le pouvoir économique et juridique des premières. D'une part, les faveurs qu'elles offrent aux mâles seront plus précieux, plus chers, ils auront une plus grande valeur. Elles pourront tirer des plus grands profits de leurs services sexuels. De l'autre, grâce aux pouvoirs qui leur sont octroyés de punir les mâles pour leurs déboires sexuels elles auront l'occasion de se venger de la vie amoindrie que la société -par le biais des institutions familiales-leur réserve. Par ailleurs, puisqu'elles sont des objets et non pas des sujets la limitation des libertés sexuelles leur enlèveront des plaisirs qui ne lui sont pas adressés, des plaisirs dont elles ne profitent pas.

Certes, cette révolution anti sexuelle n'est pas la première de l'histoire contemporaine. Mais si elle est si violente, si délirante aussi c'est sans doute parce qu'elle est la dernière.

Une réponse désespérée au monde post-familial qui se dessine.

Les nouvelles politiques pénales pour en finir avec les inégalités entre les hommes et les femmes semblent si inadéquates qu'on pourrait les comparer à un remède dont le but serait de combattre le cancer mais dont l'effet secondaire serait de le faire proliférer. Il n'est pas difficile de prédire que la révolution #MeToo n'empêchera pas que les femmes soient plus pauvres que les hommes car elle ne s'inquiète nullement de leur position dans la famille traditionnelle. Si cette révolution ne cherche pas l'égalité entre les hommes et les femmes, que cherchet-elle véritablement ? Certes, aussi bien les femmes que les hommes vivront dans une société qui diabolise et punit la sexualité comme elle ne l'avait jamais fait auparavant. Mais est-ce que son véritable but est d'instaurer un monde dans lequel la sexualité sera perçue comme étant aussi dangereuse qu'une centrale nucléaire endommagée ? Pourtant si l'on tient compte d'autres phénomènes, notamment le déclin accéléré et comme inéluctable de la famille traditionnelle [START_REF] Iacub | Habiter dans des sociétés post-familiales : phalanstères et cités radieuses[END_REF], il est probable que ce « puritanisme » ne soit pas le but mais le moyen de la révolution #MeToo. En effet, si l'on se fie aux statistiques, on pourrait affirmer que le modèle familial traditionnel touche à sa fin [START_REF] Klinenberg | Going Solo: The Extraordinary Rise and Surprising Appeal of Living Alone[END_REF] et que ce processus est d'abord le fait des femmes qui refusent, souvent sans le savoir, le rôle genré que ce modèle leur réserve (Flahuat, 2009). Et cela concerne aussi bien les femmes qui vivent en couple (et qui sont désormais 22% à gagner plus que leur compagnon et 14% à avoir des revenus équivalents) que celles qui s'opposent à ce modèle de vie. De plus en plus d'entre elles refusent le couple cohabitant même lorsqu'elles ont ou qui souhaitent avoir des enfants [START_REF] Kaufmann | La femme seule et le prince charmant[END_REF]. Les familles monoparentales explosent et représentent désormais le quart des familles [START_REF] Roussel | Femmes et hommes : une lente décrue des inégalités[END_REF].
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Pour une étude de l'ensemble de ces réformes voir Caroline Dupart et Jimmy Charreeau (dir) Le droit facee aux violences sexuelles et/ ou sexistes, Paris, Dalloz, 2021.
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Pour ine analyse plus détaillée des queestions délicates et controverséees qui pose la zoophilie y compris chez les plus fervennts des militantes de la causee animale voir Voir Marceela Iacub, « Protection des animaux ou paternalisme ? Raisons Politiques, n°44, novembre 2011, Presses de Sciences Po, pp 76-96.

Commenté [JL1]:Ne peut-on éviter ce terme à la fois imprécis et à connotation populiste? Par exemple en écrivant simplement: ceux qui attisent…